
LES TERRASSES

La charte fixe pour les terrasses des préconisations générales adap-
tées selon qu’il s’agisse de terrasses mobiles ou de terrasses fixes.

Les terrasses couvertes (ou avancées bâties) ne rentrent pas dans 
le cadre de cette charte puisqu’elles font obligatoirement l’objet d’un 
permis de construire.

Est considérée comme « terrasse fixe », 
toute terrasse se caractérisant soit par 
la fermeture de l’espace délimité par  
du mobilier (jardinières, balustrades, 
coupe-vent, soit par la pose d’un  
plancher et de son aménagement d’ac-
compagnement (garde-corps, rampe).

La délimitation de la terrasse est  
réalisée par le demandeur, par du  
mobilier uniquement en bois (naturel 
ou peint) ou métal (laqué ou inox). 
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Les claustras végétalisés et les haies 
arbustives en pots ou jardinières  
ne doivent pas masquer  
la visibilité des vitrines 
commerciales riveraines 
ou la perspective de 
l’espace public. 
En aucun cas, leur 
hauteur ne pourra 
dépasser 1,30 m 
par rapport au sol
du trottoir.
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avec le trottoir (tolérance seuil de 2 cm).
Dans le cas de terrasse installée sur un 
espace public en pente, celle-ci devra 
ménager un accès de plain-pied ou par 
l’intermédiaire d’une rampe.
Le plancher de la terrasse devra être 
conçue de manière à ne pas offrir une 
hauteur de sol supérieure à 50 centi-
mètres par rapport au sol existant. 

La pose d’un plancher, en 
bois massif uniquement, peut 
être autorisée dans le cas 
où la configuration des lieux 
l’impose :

- pente importante de l’espace 
public rendant difficile l’instal- 
lation de mobilier sur le sol 
existant.

- terrasse installée à l’empla-
cement de stationnement le 
long d’un trottoir.

- cohérence avec un ensemble
existant.

Toute publicité est 
interdite sur ces matériels. 
Seul est autorisé le nom de
l’établissement sur le mobilier 
(chaises, parasols, coupe-vent).

Les balustrades, claustras, coupe-
vent, etc. auront une hauteur maxi-
male de 1,20 m par rapport au sol 
de la terrasse. Au-delà d’une hauteur 
de 0,80 m, la partie haute devra être 
transparente (un verre sérigraphié  
faisant figurer le nom de l’établissement 
est accepté).

La pose d’un revêtement de sol mince 
est acceptée dans l’emprise de la ter-
rasse (à condition qu’il ne crée pas une 
surépaisseur de plus de 2 cm).

La pose d’un plancher en bois massif 
pour une terrasse devra être conforme 
aux dispositions relatives à la sécu-
rité (accès des secours) à l’entretien 
(nettoyage des caniveaux, accès aux 
regards) et aux normes d’accessibilité 
pour les personnes handicapées. 
Sauf raisons techniques, le plancher  
de la terrasse devra être de plain-pied 



Les terrasses mobiles
ou saisonnières

Est considérée comme terrasse mobile, toute terrasse qui, en  
dehors des heures d’ouverture de l’établissement et en dehors du 
fonctionnement même de la terrasse (installation du mobilier –  
tables – chaise…) ne privatise pas l’emprise affectée à son  
utilisation. Le domaine public, dans ce cas, reste libre.

La terrasse peut être installée à partir 
de 9 h 00, après le passage des servi-
ces d’entretien.

Le mobilier doit être rangé après 
l’heure de fermeture de la terrasse, et, 
en période de non exploitation de celle-
ci, les tables et chaises ne doivent pas 
être stockées sur le domaine public.

La délimitation de la terrasse est réa-
lisée au sol par la Ville par un dispositif 
discret (marquage, clous).

Lors de l’utilisation, l’établissement 
pourra délimiter sa terrasse par du 
mobilier, exemples : potelets, cor-
des…

L’ensemble des mobiliers (tables, 
chaises, portants parasols...) sera im-
planté UNIQUEMENT dans le périmètre 
ainsi délimité.

Tout traitement de surface du sol 
(peinture, pose de revêtement complé-
mentaire) est interdit pour les terras-
ses mobiles, sauf cas particulier validé 
par la Mairie. 



Le mobilier
des terrasses

L’ensemble des éléments constituant 
le mobilier des terrasses doit être 
choisi de façon à créer une ambiance  
harmonieuse et une valorisation de 
l’établissement. Leur qualité et leur 
couleur sont définies lors de la demande 
d’autorisation.

Choix des mobiliers
Les mobiliers (tables, chaises, jardi-
nières...) doivent être choisis dans une 
seule gamme de matériel et n’utiliser 
qu’un nombre limité de matériaux (trois 
maximum).

Les protections de terrasses 
Exceptés les mobiliers coupe-vent décrits 
et acceptés pour les terrasses fixes, les 
protections de terrasses frontales ou 
latérales sont interdites.

Gestion des accès : absence de rampe d’accès Haie arbustive interdite

A proscrire



Plusieurs gammes de matériels utilisées et publicité sur parasols non autorisées

Les stores-bannes
L’installation de stores-bannes 
est assujettie à une autorisa-
tion d’urbanisme.  
La couleur doit être choisie en 
fonction de l’aménagement de 
la terrasse et en harmonie avec  
la façade commerciale.  
Toute publicité sur les stores-
bannes est interdite.

Les chauffages mobiles
Ils sont acceptés à condition de 
ne présenter aucun risque pour 
les usagers de la terrasse et le 
domaine public.

Les éclairages sur façade de 
l’établissement sont acceptés. 
Ils sont aussi acceptés dans le 
cas de terrasses fixes à condi-
tion qu’ils soient intégrés dans 
le projet d’aménagement.



MOBILIER DIVERS
La charte vise à définir les préconisations de pose de 
mobiliers devant un établissement.

Tout autre mobilier, ne rentrant pas dans les trois catégo-
ries définies précédemment est, en conséquence, interdit.  
Cependant, en saison estivale, il peut être autorisé dans la 
limite de l’emprise définie (0,8 m devant l’établissement), 
l’installation de distributeurs de glaces ou d’autres 
matériels saisonniers.

Les mobiliers installés devant un établissement devront :

- agrémenter une façade ou une vitrine (pose de jardinières 
 par exemple) ;

- apporter une meilleure visibilité à une information 
 commerciale (cas des porte-menus par exemple) ;

- compléter la présentation de produits.



Les jardinières

La hauteur totale de la jardinière 
ne peut dépasser 1,30 m.

Les jardinières sont acceptées le 
long des façades afin de décorer une  
vitrine ou une entrée.
Leur nombre est limité à deux.

Elles doivent être agrémentées de  
végétaux, et entretenues tout au long 
de l’année.

Les pots, de dimension inférieure 
ou égale à 0,60 m, ronds ou carrés,  
seront en bois massif (naturel ou 
peint), en terre cuite ou émaillée, ou 
en métal (hors finition galvanisée).
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Jardinières en béton et 
gravillons interdites,

positionnement génant.



Entrent dans cette catégorie, les éta-
lages, les présentoirs, les portants, les 
porte-cartes.

La vente et la présentation de produits en 
dehors de ces matériels sont interdites. 

Ces mobiliers sont implantés contre la 
façade de l’établissement. Dans le cas 
d’étalage ou de présentoir, ce matériel, 
posé contre la façade, ne peut avoir 
une largeur supérieure à 0,80 m et 
une hauteur supérieure à 1,20 m. Dans 
le cas de porte-cartes, de portants  
(nombre limité à 2 au total), la hauteur 
autorisée est limitée à 1,80 m.

Ces matériels sont en bois laqué 
ou en métal laqué. Ils ne doivent 
pas présenter une dangerosité pour le  
domaine public (risque de chute ou de 
renversement).

Les mobiliers de vente sont des 
matériels conçus pour présenter et 
vendre des produits sur le domaine 
public.

Les mobiliers de vente
présentoirs, étalages …

A proscrire

Installation dangereuse 
ou gênant la circulation 

des piétons




